
a,

NATIONS UNIES

CONSEIL
DE SECURITE

Distr.
GENERALE

S/3180
19 février 1954
FRANCAIS
ORIGINAL • ANGLAIS

ECHANGE DE CORRESPONDANCE ENTRE LE SECRETAIRE GENERAL ET LES GOUVERNEMENTS DU
ROYAUlYIE HACHEMITE DE JORDlINIE gT D'ISRAEL AU SUJET DE LA CCNVCCATION D'UNE
CONFERENCE EN VÊRTU DE L'ARTICLE XII DE LA CONVENTION D'ARMISTICE GENERAL

Note du E-ecrétaire général

Le Secrétaire général a l'honneur de se référer à la lettre du

23 novembre 1953 du RovrésentEmt pe:,,'ü:.enent dl .Israël auprès de l'Organisation des

No.tion~ Unies (document S/314ü).,Au po.rae;raphe 5.de cette lettr9,le Représentant

permanent d'Israé~ a formelleljCnt invoqué l'article XII de la Convention

d'armistice général jordano-israélienne et, ~ l'alinéa a) audit paragraphe,

a demandé au Secrétaire général, nu nom du Gouvernement d'Israël, de convoquer

d'urgence, conformément à l'article XII de la Convention, une conférence de

représentants des deux Pcrties afin de procéder à une révision de 10 convention,

corone le prévoit le parae:raph: 3 de l'article précité.

Le Secrétaire général a l'honneur de communiquer aux membres du conseil de

sécurité, pour leur information, le texte des coronunications ci-après relati~es

à cette question :

1. Télégramme du 23 novembre 1953 adressé par le Secrétaire général au

Ministre des affaires étrengères du Royaume hachémite de Jordanie.

2. Télégramme du 28 novembre 1953 adressé par le Ministre des affaires

étrangères du Royaur.Jé hachémite de Jordanie au Secrétaire général.

3. Communication du 22 décembre 1953 adressée par le Secrétaire général

au Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie.

4. Télégram~e du 4 janvier 1954 adressé par le Ministre des affaires

étrang~res du Royaume haChémite de Jordanie au Secrétaire général.

5. Télégramme du 5 janvier 1954 adressé par le Secrétaire géuéral au

Ministre des affaires étrangères du Royaume haccémite de Jordanie.
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6. Télégramme du 6 février'1954'a~èssé par le Ministre des affaires

étrangères èu Royaume hechémite de Jordanie au Secrétaire général.

7. Lettre du 7 février 1954'adressé~ par le secrétaire général au

Représentant per~8.nent d'Israël auprès de l'Organisation des Nations

Unies.

8. Lettre du 18. février 195t~ adresf:ée 't'al' le Représentant permanent

d'Israè~ au Secrétaire Eénéral.

9. Télégramme du 18 févr.ier 1954 adressé pel' le Secrétaire général au

Ministre des affaires ~trancères du Royaume hachémite de Jordanie.

10. Lettre du 18 février 1954 adrassée pE:r le Secrétaire général eu

Représentant permanent d'Israël auprès de l'Organïsation des Nations

m:11es.

1
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Télégramme du 23 novembre 1953 ~.c1.::essé pr-x le Sec;:-ét2.ire général au
lliinistre des affaires étrsnr:ôres è.u Roy;::ume hr..chémite d~ Jordc.nie

AI HONNEUR VOUS Cor.il,IDNIQUER CI-APRES TEXTE IETl'BE DATEE 23 NOVEr--lBRE 1953

DU RJ.~PRESENTANT PERMANENT ISR~L WPRES NAT;rm;S UN:ŒS :

"LA SITUATION ACTUELLE EH C::i: QUI CONCERNE LA CONVENTION D'ARlviISTICE GENERAL

JORDANO-ISRAELIENNE llIQUlETE l(m~ GOUVERNEMENT f..U PLUS H1i.lJr FOINT. CERTAINES

DES DISPOSITIONS LES l'LUS n<PORTA1lT.i58 DE CE'ITE CONVENTION ONT ETE CONSTANHENT

ll'mBS:EllVEES. AFIN D'EVITER Q,tE IlE S'AGGPJI.VENT ENCORE IES CONDITIONS PHECAIRES

DE SECURITE, IL ES').' EXTRE vlEl'·ENT URGEI~T DE PHOCEDER A UNE REVISION DE LA

CONVENTION .TORDANO-ISRA6LJEnN"~ AFIN Q.ŒTGtiTES SSS DISPOSITIONS SOIENT MISES

EN OEUVRE ET TOUS SES OBJECTTI'S A'IT.EINTS.

A LA 637EIvlE SEANCE DU CONSEIL Dtl SECURITE;, LE 12 NOVElvliRE 1953, J'AI

PROPOSE AU NOM DE Ï1';oN GO~RNSriENT QUE DES .REP~8ENTANTS POLITIQUES ET MILITAIRES

DE LA JORDANIE ET D'ISRAEL, m L'ECIBLON LB PLUS ELEVE, SE: RENCOIlTRENT SANS

TARDER AU SIEGE D~S NATIONS UNIES, AFIN D;:~XAMJ}ŒR LES PRO:BLBl;ES RELATIFS A

L'ARNISTICE. A LA 638ElvlB SEAJ."lJCE DU COI\SEIL DB S::i:CUiUTE, LE 16 NOV'Er·1BRE 1953,

LE REPRESENTANT DE LA JORDANB A FJ,IT S.\VCIR QU'IL N'ACCEFTAIT PAS CE'I'!'E

PROfOSITION.

ETANT DONNE LA GRAVE T::::ï~SION <;;'UI ~GNZ A LA FRONTIERE JORDANO-ISRAELIENNE,

IL IMPORTE D' AGIR RAPIDm:E~lT POŒ E!'JPEClillR Q.UE L'EVOLl.J.rION DE LA SITUATION DANS

LA REGION VISEE PAR LA CQIliVENTION NE COI-iPROlvIETTE DAVJl.NTAGE LA PAIX ET LA

SECURITE. A CETTE Fm, SEULES DeS NEGCCIATIOnS DIRECTES ET n'lMEDIATES PEUVENT

DONNER DES RESULTATS. FUISQ1..1E US EFFORTS- QUE NOUS. AVONS DEPLOYES POUR M1ENER

LES P1\RTIES A SE REmIIR SroI;TAtlElvlEï\T D'UN Cor<EUN ACCORD N'ONT PAS ABOUTI, Iv:ON

GOUVERNEMENT A DECIDE D' n:VOG,UER LES DISPOSITIONS DE LA CONVEÏ'1TION D'ARrn8TICE

A CETTE FIN.

JE VOUDRAIS ATTIRER L'ATTE!·jTION DE VOTRZ EXCELLENCE SUR LES DISPOGITIONS

DE L'ARTICLE XII DE LA COKVEI1TION D'ARMISTICE GENERAL JORDANO-ISRAELIENNE.

AUX TERMES DE CET ARTICLE, L'UNE QUELCONQUE DES DEUX PARTIES PElJT, SI LA

CONVENTION A ETE EN VIGUEm PENDAI1'I' UNE DUREE D'UN AN, Dm-1ANDER AU SECRETAIRE

GENERAL DES NATIONS unIES DE COfIJ"VO<;;'UEn UlŒ CONFERENCE DE REPRESENTANTS DES DEUX

PARTIES AUX FINS Er:œJCEES Di.,rm LBDIT ARTICLE. EN OUTRE, LE PARAGRAPHE 3 DE

L'ARTICŒ XII DIT : Il L::53 DEl.'X P.1illTDS SERonT TENL'ES DE PRENDRE PART A CETTE

CONFERENCE. Il
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FN COIrSEQUIDrCE, J'INVOQUE FCRMELLEI.:ENT, PAR LES FRESENTES, LES DISPOSITIONS

DI: L'ARTICLE XII DE LA COlllVEl'."'l'IOI: D'AillUSTICE GENERAL JORDANO-ISRAELIENNE ET

JI ADRESSE A VOTRE EXCELLEHCE LES DEI-d'"NDES SUIVANTES.

a) AU NOM DU GOWER~'E!IEl~T DI ISRAEL, J'AI L'HONHEUR, CONFORI·iEMENT AU'''{

DISPOSITIONS DE L'ARTICLE ~{II DE U ... CONVENTION D'ARMISTIÇE GENERIl..L JORDA1\JO­

ISRAELIENNE, DE D~%:AIIDEn A VeTRE EXC~LIEI';CE DE CONVOQUER D'U'RGENCE UNE

CONFERENCE DE REPRCSEt!TAI':TS DES DEUX PA..1TIES, C'EST-A-DIRE D2S GOlJVERNENENTS

D'ISRAEL ET DE LA JCRD1..NIE, AFIN D~ PROCEDER A utJE REVISION DE LA CONV.8NTION

CO~llvlE LE FREVOIT LE P;i&'I.GRAFIŒ 3 DE LI AHTICLE FRECITE. JE SUIS HABILITE A

DISCU'TER AVEC VCTRE Ei:C3Lcr:CE DE LA. DATE ET DU LIEU DE CE'ITE C01lFERENCE DE,
REFRESENTANTS D' IS~L ET D~ LA JORD/JI, JE.

b) J'AI L'HONNEUR D3 mI;A..~DER QUJ LA PRE3EI\TE LETTRE SOIT COi;J<lUNIQUEE AU

PRESIDENT ET AUX r,lGl<BREJ DU CONSEIL DE SECURITE. IL EST A NOTER QUE LE

FARAGRAPHE 2 DE LIf..RT:;:CIE XII FRECISE Qtm LA CONVEl'.'TICa D'AIMISTICE A ETE

1'EGOCIEE ET CONCLUE EN 'Ei:ECL"TICN DE LA RESOLUl'ION ADOFTEE PAR I.E CONSEIL

-DE SECURITE LE 16 NOVEI-illRE 1$48 ET DEE..'\..lIID~lT LA CONCLUS ION D'UN ARÏ"IISTICE.

AFIN DI ELlÎ"iINER LA M8N/.C.c ceNTRE V .. PAIX ET DE FAC ILITER LI: PASSAGE A UNE

PAIX PERl'iANErlTE.

ï-;ON GOUVERNEI'.ENT ESPZR~ FERI·.tEÎ'JBNT· ~UE Teus LES GOUVERNEMENTS SI ABSTIENDRONT

DE Tom ACTE QUI FOURRAIT vous El lFI!:CHER DJ~ cor-.ïjœ~UER LA CONFERENCE ET QUE TOur

SERA FAIT FOUR CREER mm A':2!·;OSfHERE T"WCRABLE AU SUCCES DE CE'I'I'E CONFERENCE."

Ï>'iE REFER'lliT CINQUIEÏ>'Z P.\RAGRAPFŒ CI-DESSL'S ET ARTICLE XII COI'J"VEHTION

AIDHSTICE, INVITE REPREEE~lT!'-..~lT VCTRB GCUV:CRNEI<EtlT Ex..I'\.MINER AVEC 1':01 EXEOurION

MESURES PREVUES ALINEA c.) DU PARAŒ~APHE PRE8ITE.

DAG HAI·iMl\RSKJOLD

SECRETAIRE GEr~RAL

•
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Télégramme du 28 novembre 1953 adressé par le Ministre t'tes affaires étrangères du
Royaume hachémite de Jordanie au Secrétaire général

AI L'HONNEUR ACCUSE.q RECEPTIOU VOTRE TELEGP.AI'1ME DU 24 COURANT CONCERN1INT

ARTICLE XII-,CONVENTION ~MISTICE GFJNERAL ET EN REPONSE AI L'HONNEUR VOUS INFORMEa

Q.UE LE GOUVERNEMENT JORDANIEU ETUDIE. LA ';I.lI3STION ET VOUS FERA CQNNAITRE CONCLUSIONS

EN TEMPS UTILE.

HUSSEIN F. KHALIDI, ~:rNISTRE DES AFFAInES ETRANGERES
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Té1~g~aron'te' du ~. décel1l~;ë"1953'a:dresséps.r1e".Secrétaire général·
au Gouvernement aùRo~·atir.le h~chémite de Jordanie.

, .

PRÈMIERE!'o1ENT: SECRETAIHE GENEE.IU. TIENT A- REl·JERCIER MINISTRE AFFAIRES

ETRANGERÊS pouR REPONSE PROVISOI~E DU 28 NOVEMBRE INDI..lUANT qUE. GOUVERNEJ'.1ENT

JORDANIEN EXAMINE Cor·lNUNICATION S;:;CRETAIHE GENERAL DATEE 23 NOVEl'IBRE CONVOQUANT

CONFERENCE CONFORl\1ElI'lENT AHTICLE DCUZE COnvENTION DI AHMISTICE. SECRETAIRE GENERAL

A NOTE q,UE LE MESSAGE INDI1UE ·~U 1 IL SERA INFORil:E EN TEl>TS UTILE CONCLUSIONS DE

LA JORDANIE.

vu GRAVITE SITUATION SECRETAIRE GElr:ERAL DESIRE INFORMER PREI'l1ER MINISTRE

JORDANIE QU'IL CONTINUE A SOUHAITER VIVEMENT {~UE L' INVITATION CONTENUE DANS

cm1MUNICATION 23 NOVEI4BRE SOIT ACCEPTEE CAH IL ESTIi-1E ~UE DANS SITUATION ACTUELLE

IL EST INTERET DE TOUTES LES PARTIES r;U ''L'NE CONFERENCE AIT LIEU SELON r10DALITES

APPROPRIEES.

DEUXIElYIEMENT. DE L'AVIS SECRIJTAIRE GENERAL, ORDRE DU JOUR CE'ITE CONFERENCE

NE DEVRAIT COMPRENDRE QUE~UESTlo:JS CONCRETES ET DE PORTEE LnilITEE LIEES A

APPLICATION CONVENTION DI AR:t1IS'l'ICm. ECIL".J'mE DE VUES AVEC REPRESENTANTS ISRAEL

ONT CONVAINCU SECRETAIRE GE:IERAL~L'E CETTE FACON DE VOIR REPOND AUX INTENTIONS

AUTRE PARTIE A CONFERENCE.

TROISIEl,1EMENT. SECRETAIRE GEtJE...~AL TIENT A ASSURER JORDANIE :).UIIL

ACCUEILLERAIT FAVORABLEMENT PROPOSITION TENDANT A CE QUE ONU PARTICIPE ORGANI­

SATION CONFERENCE CE ':-UI CONFORMEHENT CONVENTION AR[vIISTICE SEr·IBLE POSSIBLE PAR

INTERIVJEDIAIRE SECRETAIRE GENERAL LUI I·Œl-lE OU SON REPRESENTANT PERSONNEL.

QUATRIE!'o1E~1ENT. vu URGENCE ~UESTION SECRETAIRE GENERAL DESIRERAIT VIVEMENT

RECEVOIR REPONSE DEBUT JANVIER AU PLUS T/;RD

t

•
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Té15gra:.::ne ëtu 4 jMvier 1954 adressé J?e~' le Hinistre des affaires étrang~res

du Royaun:e hacr.Jj.r" te èl':l Jordanie au Secréta.ire général

AI L'HONNEUR DE IlE illiFERE3. A 1,ICiI TEillGRAMi\lE DU 28 NOVRHBRE 1953 AINSI

QU'A VorRE TELEGRAI'll':E DU 24 NOVZI.J3~ 1953 FELATIFS A LA DEi::AlmE DU REPRESENTANT

PERN.ITh'ENT D'ISRtŒL AUPRES DE L'Œili TE:'ID:"'f\JT A CmV<X.;.UER œ!E CŒlFERENCE EN VERTU

DU PARAGRAPHE 3 DE L'ARTICLE XII DE LA. CAG ISRP.E!.O-JOBDANIENNE, ET JE VOUS

CŒ·JHUNIC-/.UE CI-PRES LA REPOnSE Dt: !-;OH GOtJV.ë:RIlEEEilT A CETTE InVITATION. DANS LA

LETTRE QU'IL A ADRESSEE A VŒF.E EXCELLENCE ru 23 NOVEl·lERE 1953, LE REPRESENTANT

PEffiWJENT D'ISRAEL AUPRr.S DE L'om A R'IPPLIE LA PROPCSITION Q.U'AU nON DE SON

GOUVERNEi'!ElilT IL AVlüT PRESEN'l'EE A LA 63TEIE SEA1\~CE DU CONSEIL DE SSCURITE,

LE 12 NOVE-IBRE 1953, EU VUI: D'C3G!>NISE3 m::s EJ\'TRETIENS ENTRE LA JORDANIE ET

ISRAEL PCUR EXAHINEH LES :?R03IE:iSS RELATIFS A LlARlIISTICE. LA PROPCSITION

ISRAELIENNE PRECITEE ET"UT AIlEl CONCUE : "LE GOUVERNSI.lErlT D'ISRAEL PROPCSE Q.UE.
DES REPRESENTANTS POLITIC~U11S ET l~ILITAIM--.g DE LA JORD.flNIE ET D'ISRAEL, DE

L'ECHELON LE PLUS ELEVE, SE RENCOr:..'TRENT SANS TlIRDER AU SIEGE DES NATIONS UNIES,

AFIN D'EXA1:.IINER LES PROBLE~·îES RELATIFS A l' A..~,iISTICE ET EN PARTICULIER LES

DISPŒITIONS QUI PCURRAIENT E'::;RE PRISES pœR EVITEH LES INCIDENTS DE FRONTIERE

ET .tîSSURER LA COOPERATION DES AtiTüRlTES DES DEUX PAYS EN VUE DU l'1AINTIEN DE LA

SECURITE DANS LA ZONE lî'RCNTIE::Œ. 1I

CEPENDANT) lE REPRESEN'I'iUY:C' D' ISR\EL rECLARE DANS SA LETTRE A verRE

EXCELLENCE QU'A LA 6;;8EiiE SEP1~CE DU CONSE:L DB SECURITE LE 16 NOVEHBRE 1953, LE

REPRESENTANT DE LA JORD/"NIg A FAIT SAi/Oill ~U' IL N'ACCEPI'A:;:T PAS LA PROPCGITION

DI ISRAEL. CELA EST INEXACT, Ch, I.E ~P~SENI'Ar.lrl' DE LA JORDANIE NI A NULLEHENT

REFUSE L'INVITATION EN Q.UEST:::ON, COllI·,E LE PROUVE LA DECLARATION CI-APRES EXTRAITE

DE SA REPONSE : IIHA. D.EŒG:~·IOI~ A PCUR mSSION D'EXPRHiER 1'OPINION DU

GCUVERNE~iENT JORDANIEN EN CE QUI CONCKU~ LE HASSACRE DE KIBYA ET N'EST PAS

H.tŒILI'IEE AENTA1'lJjffi D' AUTR!:8 DISCUSS1ONS. SI LE GOUVERIJm·lENT ISR.AELIEN A DES

PROPCSITIONS A PRESB.:J:liTER AU GCUVI;RTilEEE:·jT JCRDANIEN, IL DOIT, SEilBLE-T-IL, PASSER

PAR L'INTERl-1EDIAIRE DU CHEF DIETAT-rlAJOR DE L'03.GJŒISHE DES NATIONS VInES CHARGE

DE LA SURVEILLANCE DE LA THEVE. EN CAS D'ID(;OP.D, L'ENDROIT QUI SE PRETERAIT LE

L.lIEUX A CES ENTRETmr~S SE!U.IT VRAISEr,ffiLf.,BillEWT JERUSALEf'iI, EN RAISON DES

AVPJlTAGES QUE, DU PO:1'iI' DE W'~ DE LA PROXIMITE ET DE LA FACILITE DES

COlIji'·iUNICJl.TIONS, CETTE VILill OFFRE POUR LES DEUX GOUVERNEi.1EtlTS. 11 QUOI QU'IL EN
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SOIT, SI LES ISRAELIENS ONT DES REVENDICATIONS A PRESENT&tt CU DES PLAINTES A. ., - ... . .... .... .
FORMULER EN CE QUI COHCE.ill'lE LA t:MTIERE. DONT LES DISPCSl.~IONS DE LA CONVENTION

Dt ARMISTICE SONT RESPECTEES, CU SI ILS ESTIHENT QUE CERI'AlNES P.~TIES DE CES

DISPCSITI0NS SONT AMBIGUES ET APPELLEnT DES h"'CLAIRCISSE!!:iENTS, GU SI ENCORE ILS

JUGENT NECESSAIRE DE j!!ODIFIER CES DISPCSITIONS , NarA!1EE.!.iJT PCUR EVITER LES INCIDENTS

A LA LIGJ:.'E DE DEHARCATIOH ET mSU?"JJR LACOCPERATION DES AUTORITES DES DEU'lC PARrIES

INTERESSEES EN VUE DU MAINTIEN DE LA SECURI'I'E A. PROXIl-IITE DE LA. LIGNE DE

'DKIARCATION, RIEN N'El-1PECHE IS:iAEL DE: PrtESEimlR LES DEr'L~IDES CI-DESSUS A LA eI-W.

CONFORJ·JEMENT AUX DISPOSITIonS DE L' A.ttl'ICLE XI DE LAC ONVENTI ON D' .AR!'IISTICE GENERAL.,

DE PLUS, IL DOIT ETHE BIEN mmI':DU QUE ŒS r.E:?RESENTANTS CIVILS ET MILITAI:8ES DE

LA JORDANIE A LA CMA DONT IES REltHŒS SOI'lT PReSIDEES PAR LE CHEF D'ETAT-HAJOH

ORGANISr·ïE SURVEILLANCE TREVE, SGiT PR:TS A REÏ\"CONTRER A TOUT HOI.:1EI'ÏT, DANS LES

BUREAUX DE LA CI·lA, ·LES REPR:.::EEln'AlIT'S p' ISRAEL, POUR r:XNIINER AVEC EUX LES PROBLEHF.S

PRECITES QUI INTERESSENT LA CmIVENTlüIl D'ARLiISTICE GENERAL. ILS DISCUTERONT

EGALE;'IENT LES VIOLATIONS DE LA CONVENTION COj\Ii1I8ES PAR ISRAEL AINSI QUE LES ACTES

D'AGRESSION REPETES AU'AQ,UElS CE PA~S CONTINUE DE SE LIVRER AU NEPRIS DE LA

DECISION DU CONSEIL DE SECœITI!: .QUI , LE 24 !IOvm.;BRf~ 1953, A CONDArINE LE ROLE

QU'ISR'lliL A JOUE DANS L' nrCIDmri DE K:::BYA Err A UNITE ISRAEL A PRENDRE LES

MESURES LES PLUS ENDRGIQ.UES :>OU.'\ Pl\EV".cJUR TOU'I'ES ACTIONS SEliiBLABLES DANS L'AVENIR.

VEUILLEZ ETC •••

NINI5TRE DES AFFAIRES E'l'RANGERES
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Télégramme du 5 janvier 1954, adressé par le Secrétaire général
au Ministre des affaires étrangères du Royaume hachémite de Jordanie

JI AI L' HONNEUR D'ACCUSER RECEPTION DE VOTRE TELEGRAl"ll-lE DU 4 JANVIER 1954
ENVOYE EN REPONSE A MON TELEGRAMME DU 23 NOVEMBRE 1953 CONCERNANT LA CONVOCATION

D'UNE CONFERENCE, EN VERTU DU PARAGRAPHE :5 DE L'ARTICLE XII DE LA CONVENTION

D'ARMISTICE GENERAL JORDANO-ISRAELIENNE. J'AI PRIS NOTE DES OBSERVATIONS

FORMULEES DANS LE TELEGRA1\1ME DE VOTRE EXCELLENCE. .CEPENDANT, LES DISPOSITIONS

DU PARAGRAPHE 3 DE L'ARTICLE XII SONT IMPERATIVES. QUOI QU'IL EN SOIT DE

L'OPINION EXPOSEE DANS VOTRE 'REPONSE A MON INVITATION, JE RESTE OBLIGE, AUX

TERMES DE CET ARTICLE, DE DONNER SUITE A TOUTE DEMANDÉ DE L'UNE OU L' AUTRE. ,.

DES PARTIES QUI SOUHAIT3 LA CONVOCATION D'UNE CONFERENCE.

A CET EGARD, JE CROIS BON DE ME REFERER A LA CO~~ICATION QUE J'AI

ADRESSEE A VOTRE EXCELLENCE LE 22 DECEMBRE 1953 TOUCHANT LE MANDAT ET L'ORGA­

NISATION DE LA CONFERENCE ENVISAGEE. MALHEUREUSEMENT, VOUS N' AVEZ RECU CETTE

COMMUNICATION QU'APRES EXAMEN PAR LE GOUVERNEMENT JORDANIEN DES OBSERVATIONS
'. . 1

QUI M'ONT ETE TRANSMISES DANS VOTRE TELEGRAMME DU 4 JANVIER.

JE ME PERMETS DONC DE RAPPELEE{ A VOTRE EXCELLENCE L'OPINION QUE J'AI

FORMULEE DANS MA COl'4MUNICATION PRECITEE A SAVOIR QUE L'ORDRE DU JOUR DE LA

CONFERENCE NE DEVRAIT COMPRENDRE QUE DES QUESTIONS CONCRETES ET DE PORTEE

LIMITEE LIEES AL' APPLICATION DE LA CONVENTION D' ARMISTICE. JE CROIS SAVOIR

QUE CE'ITE FACON DE VOIR REPOND AUX INTENTIONS DU GOUVERNEMENT ISRAELIEN.

D'AUTRE PART, JE TIENS' A ASSURER LE GOUVERNEMENT JORDANIEN QUE J'ACCUEILLERAIS

FAVORABLEMENT TOUTE PROPOSITION TENDANT A CE QUE L'ONU PARTICIPE A L'ORGANISATION

DE LA CONFERENCE, CE QUI, CONFORMEMENT A LA CONVENTION D'ARMISTICE, SEMBLE

POSSIBLE PAR MON INTERMEUIAlRE OU CELUI.DE MON REPRESENTANT PERSONNEL.

VU lES IDEES EXPOSEES A L'ALINEA CI-DESSUS DONT, A MON GRAND i\EGRET, LE

GOUVERNEMENT JORDANIEN N'AVAIT PAS CONNAISSANCE LORSQU'IL A ARRETE LA REPONSE

QUE VOUS M'AVEZ TRANstHSE DANS VOTRE TELEGRAMME DU 4 JANVIER, ET VU LE PREMIER

ALINEA DE LA PRESENTE COMMUNICATION, JE SERAIS HEUREUX 'DE -RECEVOIR TOUTES

NOUVELLES OBSERVATIONS DU GOUVERNEMENT DE LA JORDANIE.

VÈUILLEZ ETC.
LE SECRETAII1E GENERAL

DAG HAMMARSKJOLD
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Télégramme du 6 février 1954 adrèssé yar le Ministre des affaires
étrangères du Royaume hachémite de Jordanie au Secrétaire général

J'AI L'HO~UR D'ACCUSER RECEPTION DE LA CO~WUNICATION DE VOTRE EXCELLENCE,. . ..
EN DATE DU 6 JANVIER 1954, PAR LAQUELLE VOUS M'AVISEZ DE LA RECEPTION DE. MON TELE-

GRMIME DU 4.1.1954 REPONDANT AU TELEGRMJlvE DE VOTRE EXCELLENCE DU 23.11.1953

RELATIF A LA DEMANDE D'ISRAEL TENDANT A CONVOQUER UNE CONFERENCE POUR DISCUTER LA

QUESTION SOULEVEE DANS LA LETTRE QUE IE REPRESENTANT PERMANENT D'ISRAEL AUPRES DE

L'ONU A ADRESSEE A VOTRE EXCE,LLENCE LE 23.11.1953. JE SUIS SENSIBLE A L!ESPRIT
,

QUI ANIME VOTRE ME:;3SAGE ET HEUREUX D'Y TROUVER L'ASSURANCE QUE L',Ç)RDRE DU JOUR

DE LA CONFERENCE NE COMPRENDRA QUE DES QUESTIONS CONCRETES ET DE ~ ',)RTEE LIMITEE

LIEES A L'APPLICATION DE LA CONVENTION D'ARMISTICE ET L'ASSURANCE QUE VOUS AVEZ

DES RAISONS DE CROIRE QUE CE'ITE FACON DE VOIR REPOND AL' INTENTION DU GOUVER­

NEMENT ISRAELIEN. J'AI PRIS NOTE DE CE QUI PRECEDE MAIS, ETANT DONNE QUE LA

CONFERENCE N'AURAIT A S'OCCUPER QUE DE QUESTIONS CONCRETES DE PORTEE LIMITEE

LIEES A L'APPLICATION DE LA CO~NTION D'ARMISTICE, ~OMME VOUS L'AVEZ SIGNALE DANS

VOTRE COMMUNICATION, J'ESTI~JE 'tUE LA SEULE PROCEDURE. REGULIERE CONFORÏ'JJE AUX

DISPOSITIONS DE ,LA CQ~NTION D'ARMISTICE, ET QUI REPOND SANS AUCUN DOUTE AU DESIR

DE VOTRE EXCELLENC~, .ES~ ~'EXAlvIINER CE)S QUEST;J:ONS ET D'Y TROUVER RAPIDEMENT UNE ,

SOLUTION EN SAIqISSANT LA COÏ'J~ISSION MIXTE D'ARMISTICE, ORGANE QUI S'OCCUPE DE CES

QUESTIONS EN VERTU DES DISPOSITIONS DE L'ARTICIE XI DE LA CONVENTION D'ARMISTICE.

IL N'EST DONC PAS INUTILE QUE JE REPETE CE QUE J'AI DEJA DIT DANS MON TELEGRAMME

SUSMENTIONNE, A SAVOIR QUE LES REPRESENTANTS, TANT CIVILS QUE MILITAIRES, DU

GOUVERNEÏ'ilENT JORDANIEN A LA COMMISSION MIXTE D'ARMISTICE DONT IES REUNIONS SONT

PRESIDEES PAR LE CHEF DE L'ORGANISÏ'JJE CHARGE DE LA SURVEILLANCE DE LA TREVE, SONT. ,
PRETS A RENCONTRER A TOUT MOÏ'ilENT LES REPRESENTANTS ISRAELIENS AU SIEGE DE LA

, . . \ .
COMMISSIDr-J POUR EXAlV!INER LES, PROBLE:ME~; MENTIONNES .DANS VOTRE COMMUNICATION AINSI

QUE IES VIOLATIONS DE LA CONVENTION D:ARMISTICE GENERAL COMMISES PAR ISRAEL ET LES

ACTES D'AGRESSION REPETES AUXQUELS CE PAYS CONTINUE DE SE LIVRER AU MEPRIS DE LA
, '

RESOLUTION ADOPTEE LE 24.11.53 PAR IE CONSEIL DE SECURITE QUI A CONDAI-1NE LE ROLE

QU'ISRAEL A JOUE DANS L'INCIDENT DE KIBYA ET A INVITE ·ISRAEL A PRENDRE LES MESURES

LES PLUS ENERGIQUES POUR PREVENIR TOUTES ACTIONS SEMBLABLES A VA'{ENIR. QU'IL ME

SOIT PERMIS DE RAPPELER A VOTRE EXCELLENCE LE SINCERE DESIR CONSTAMMENT MANIFESTE
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PAR LE GOUVERNEMENT JORDANIEN D'OBSERVER LES DISPOSITIONS DE IA CONVENTION

D'ARMISTICE ET D'EN APPLIQUER TANT lA LETTRE QUE L'ESPRIT EN DEPIT DES ACTES

D'AGRESSION REPETES COMMIS PAR ISRAE~, DE SES PROVOCATIONS ET DE SON MEPRIS

FIAGRANT DES DECISIONS DE L'ASSEMBLEE GENERALE DES NATIONS UNIES ET DU CONSEIL

DE SECURITE ..

VEUILLEZ ETC ..

MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES
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Lettre du 7 février 1924, adressée par le Secrétaire général
au Représentant permanent d'Isra~l aupr~s de l'Organisation

des Nations Unies

J'ai l'honne~r d'attirer votre attention sur les faits survenus depuis

votre cOlllJ.'1lunication du 23 novembre 1953, dans laquelle, au nom de votre

Gouvernement, vous avez invoqué l'article XII de la Convention d'armistice

général jordano':israélienne et m'avez demandé, conf'ormément aux dispositions

de cet article, de convoquer une conf'érence de représentants des deux p.arties.

Le 24 novembre, j'ai transmis votre lettre au Gouvernement du Rnyaume

hachémite de Jordanie que j'ai invité à examiner avec moi, par l'intermédiaire

de ses représentants, la date et IG 11cu de la Conférence.

Le 28 novembre, le Gouvernement jordanien a accusé réception de cette

communication en signalant qu'il m'iotormerait, en temps utile,de ses conclusions.

Le 22 décembre, j'ai envoyé au Gouvernement jordanien une nouvelle communi­

cation(dont je vous adresse copie ci-joint) où j'exposais plus en détail les

raisons pour lesquelles j'estimais que le problème était urgent; je signalais

aussi.qu'~l ne faudrait inscrire à l'ordre du jour de la conférence que des

questions concrètes, d'une portée limitée, liées à l'application de la Convention

d'armistice; au préalable, je m'étais entretenu de ce problème tant avec vous

qu'avec d'autres membres de la délégation israélienne. J'assurais aussi le

Gouvernement jordanien que j'accueillerais favorablement toute proposition tendant

à ce que l'ONU participe à l'organisation de la COnférence, ce qui, c0nf'ormément

à la Convention d'armistice semble possible, par mon intermédiaire ou par celui

de mon représentant personnel.

Par suite de difficultés de transmission, ce message n'a pas été remis

à temps pour qu'il en fat tenu compte dans la communication que le Gruvernement

jordanien m'a adressée, le ~ janvier 1954 et dont je vous adresse copie

ci-joint.

1

1
...
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Le lendemain, en accusant réception (copie ci-jointe) de cette comnunication,

j'ai rapIlelé l'essentiel de mon télégranm:e du 22 décembre et j'ai demandé au

Gouvernement jordanien de me fai~e connaître les observations qu'il'souhaiterait

faire en conséquence.

Le 6'février, j'ai regu une nouvelle communication du Gouvernement jordanien

dont je vous adresse ci-joint une copie.

En vous txansmettant ces communications, je me permets de vous demander si, à
,

votre avis, on ne pourrait pas, sans se référer à l'article XII de la Convention,

arrêter un ordre du jour comprenant des questions importantes touchant les

relations en~re les deux Barties dans le cadre de la Convention d'armistice.

L'intérêt des Parties, comme"celui de l'Organisation des Nations Unies,

semble demander qu'avant de recourir à la procédure prévue à l'article XII, on

ne néglige aucun des moyens pratiques qui permettraient le mieux d'examiner les

principales causes de tension, ainsi que d'améliorer le fonctionnement et de

servir l'influence de la Commission mixte d'armistice pour ses travaux à venir.

Veuillez etc.

./

Dag HammarskjBld

Secrétaire général
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Lettre du 18 février.adressée par le Représentant permanent d'Israël
au Secrétaire général

J'ai l'honneur de vous accuser réception de la lettre 'que vous m'avez adressée

le 7 février 1954 en réponse à ma lettre du 2; novembre 1953, ainsi que des copies

des communications que vous avez échaneées avec le Goüvernement jordanien~

Mon Gouvernement a examiné ces différents documents et m'autorise maintenant

à vous présenter les observations suivantes.

1. En vertu· de l'article XII de· la Convention d'armistice général jordano­

israélienne, chaque partie contractante est tenùe de prendre part à la conférence

qui serait convoquée par le Secrétaire générai des. Nations Unies à la demande de

l'autre partie.

Nonobstant l'invitation que vous avez adressée le 24 novembre 1955 au

qouvernement jordan~en en vu~ d'examiner avec vous la da~e et le lieu d'une

conférence de ce genre; le Gouvernement jordanien a manqué pendant douze semaines

aux obligations que lui impose l'article XII de :la Convention d'armistice général.

Au lieu de se conformer aux termes de cet article) il a mentionné sans motif

valable un article totalement différent en vigueur depuis cinq ans déjà et dont

la Convention ne prévoit en aucune manière qu'il peut s'appliquer en lieu et

place de l'article XII. En ~éalité, il est depuis longtemps manifeste que les

réunions de la Commission mixte d'armistice, par ailleurs utiles et même nécessaires,

n'ant pas réussi à créer l'atmosphère de compréhension mutuelle qui seule peut

garantir l'application satisfaisante de la Convention d'armistice général.

Il reseort clairement des termes explicites de l'article XII que, dans cette

affaire, l'attitude évasive et la mauvaise volonté de la Jordanie au cours des

douze dernières semaines constituent une violation grave de la Convention

d'armistice.

2. Mon Gouvernement ne voit pas de raison de modifier les termes de la lettre

que j'ai adressée à Votre Excellence le 23 novembre 1953. Mon Gouvernement

continue à croire qu'il est pleinement en droit de demander la réunion d'une

•
1
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conférence des deux Parties en vue del reviser unla Convention qui est en vigueur

depuis cinq années et dont l'appl;l.é:I:l.;êion a sùscité de.~':!}omb"reuses difficultés.
• • • .~ "1.

On se rappellera que le Conseil' deu/sécurité a indiqué·'clairement dans sa

résolution du 24 novembre 1953 qu.' il, tenait pour' acquis.:qu'une conférence se
• . • .,. :J. ~ - ••-

réunirait en vertu de l'article XII de la Converltion ?-'armistice général, à la

suite de.,la requête du Gouvernem.e:nt· israélien.

3. L'article XII de la Convent~on n'oblige pas l?s ~~rties à discut~r par

correspondance l'ordre du jour a.vant la réunion dE. la. conférence. Néanmoins,

l'opinion que vous àvez exprimée sur· l'ordre du jour au. paragrapp.e 3 de la lettre .

que vo~s avez adressée le 5 janvier .J.954. .u (}Quv~rneillent jordanien :épond à notre ,

intentiçn en ce qui concerne ~a Conférence envisagée; toutefois, nous réservons

notre position touchant la portée et. l'objet de l'article XII en général.

Le'Gouvernement israélien remercie vivement Votre Excellence de la patie~Ge

et de l'objectivité avec lesquelles V~us Vous êtes efforcé d'appliquer les te~mes

de l'~rticle XII de la Convention d'armistice général.

,·veuilez agréer, etc,.

(Signé) Abba Eban

'. f .. _~ •

, .'

"Ambassadèur et Représentant permanent d'Isra~n

auprès:,de l'Qrgaz;1isa:tion. ;de.? Nations Unies

; :', ..... ',' • J
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~l~gramm~ du.1E f~vrier 1954 adressé par le Secrétaire g~n~ral
~u Ministre des affair~s étrangères du Royaume hach~oite de Jordanie.

J'AI L'HONNEUR DE VOUS RAPPELER .QUE, PAR I.ETTRE DU 2} NOVJ!:MBRE 1953, LE

GOUVERNEMlmT ISRI\ELIEN M'A PRIE DE CONVOQUER UNE CONFERENCE EN;.VERTU DE

L'ARTICLE XII DE LA CONVENTION D'ARMISTICE GENERAL JORDANO- ISRAELIENNE. Cm-1ME

SUITE A CETTE. LETTRE, JI AI PROCEDE 11 UN ECHANGE DE VUES 11VEC LES DEUX

GOUVERNEMENTS ET LEURS REPRESENTANTS.

J'AI TRANSMIS AU REPRESENTANT DU GOUVERNEMENT ISRAELIEN LA COMMUNICATION DE

VOTRE EXCELLENCE 'EN DATE DU 6 FEVRIER FAISANT CONNAITRE L'OPINION DU, GOUVERNEMENT

JORDANIEN SUR LA DEMANDE D'ISRAEL AINSI QUE MES PROPRES OBSERVATIONS SUR CETTE

DEMANDE. EN REPONSE, LE REPRESENTANT D'ISRAEL M'A INFOfu\1E, PAR LETTRE DU

18 FEVRIER, QUE S01\T GOUVERNEMENT NE VOYAIT AUCUNE RAISON DE MODIFIER LES TERMES

DE SA LETTRE DU 23 NéVEMBRE 1953. _. . ..

A LA SUITE DE MON ECHANGE DE VUES AVEC LE GOUVERNEMENT ISRAELIEN, CE DERNIER

A AFFIRME A NOUVEAU QU'IL NE VOYAIT PAS DE POSSIBILITE D'ACCORD SIm UNE PROCEDURE

AUTRE QUE CELLE QUI EST PREVUE A L'ARTICLE XII DE LA CONVENTION D'ARMISTICE.

LE GOUVERNEMENT ISRAELIEN M'AYANT DEMANDE DE CONVOQUER UNS CONFERENCE AVEC LES

REPRESENTANTS DU GOUVERNEMENT ~ORDANIEN EN APPLICATION DE CET ARTICLE, J'ESTIME
. .

QU'IL 'EST DE MON DEVOIR DE CONVOQUER CE'ITE COJ:llf:i!;REN0E.

J'AI DEJA DECLARE A VOTRE GOUVERNEMENT D::~S ŒS COMMUNICATIONS QUE JE LUI

AI ADRESSEES QU'il MON AVIS IL NE FAUDRAIT INSCRIRE A L'ORDRE DU JOUR DE LA

CONFERENCE QUE "DES QUESTIQNS CONCRETES DI UNE PORTEE LIMITEE, LIEES A

L'APPLICATION DE LA CONVENTION D'ARMI8'1'ICE". LE GOUVERNEMENT ISRAELIEN il ACCEPTE

CE POINT DE VUE DANS SA COMMUNICA~; ...ùN D"J 18 FEVRIER. A MON AVIS, ON DEVRAIT

DEFINIR DANS LE SENS DEJA INDIQUE LE MANDAT DE LA CONFERENCE QUAND ON ETUDIERA

L'ORDRE DU JOUR, PREMIER FOINT A EXAMINER. S'IL SE REVELE IMPOSSIBLE DE PARVENIR

A UN ACCORD SUR UN ORDRE DU JOUR ETABLI EN FONCTION DU FRINCTIJE QUI: J1AI ENONCE

ET QUI A ETE ACCEPTE PAR LE GOUVERi'ŒMENT ISRAELIEN, IL EST EVIDENT QUE LA

CONFERENCE EST VOUEE A L'ECHEC. JE DECLARE A NOUVEAU AUX GOUVERNEMENTS ISRAELISN

ET JORDANIEN QUE, S'ILS LE DESIRENT, LA CONFERENCE POURRA SE REUNIR SOUS MA

PRESIDENCE. JE SUIS SUR QU'IL SERA POSSIBLE DE REGLER LA QUESTION DE L tORDRE

DU JOUR PENDANT qUE J'ASSISTERAI PERSONNELLEMENT AU DEBAT. EN MON ABSENCE, LE

GENERAL BENNIIŒ SERA MON RElJRESENTANT PERSONNEL.
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SI CELA CONVIENT AUX DEUX GOUVERNEMENTSI!'l'TEF:ESSES, JE POURRJ.\I FOURNIR .LES

FACILITES NECESSAIRE:S POUR QUE LA ,CONFERENCE SE;' TIENNE A, JERUSALEM.

AVANT DE PRENDRE UNE DECISION DEFINITIVE StJR LA DATE D'OtJVERT'URE DE LA

CONFEREN'CE., JE VOUS SEHAIS RECONNAISSANT DE BIEN YOULOIR ME FAIRE CONNAITRE LE

POINT DE VUE DE VOTRE GOUVERNE!4E:t'lT A CE SUJET.

EN CONSEQUENCE, J'INVITE VOTRE GOUV:t:RN'EI>18NT A RENCONTRER, A JERUSALEM, SOUS.

MA PRESIDENCE ET A UNE DATE QUE ,JE FIXERAI Ea TENA1\lT COMPTE DES DESIRS DES DEUX

GOUVERNE~1ENTS, LES REPRESENTANTS DE J;.' AUTRE GOUVERNEMENT INTERESSE EN VUE

D'EXAMINER DIFFERENTES QUESTIONS CONCRETES' ET L!r'lITEES LIEES AL'APPLICATION DE

LA CONVENTION D'ARMISTICE.

VEUILLEZ ETC.

LE SECRE'J,'flIRE GENERAL

.MG HAMMlŒSKJOLD



s/;lFYJ
Français
Page 18

Lettre du lR f~\Tier 1954 adressée par le Secrétaire général au Représentant
'Pe:"lllanent d'Israël l.lu"pr~8 de l'Organisat:!.on d.es Nations Unies

J'ai l'hoPJleur de me référer à votre lettre du 23 novembre 1953 par laquelle

vous m'avez prié, au nèm du.Gouvernement israélien, de convoquer une conférence

en vertu de l'article XII de la Convention d'p~istice général jordana-israélienne.

Cemme suite à cette lettre, j'ai procédé à un éch~nGe de' vues avec les deux

Gouvernements et leurs représentants •

.Pàr votre internédiaire, j'ai transmis au Gouvernerroent israélien la communi­

oation du 6 fJvrier par laquelle le Gouvernement jordanien a fait ccnnaître son

opinion sur la demande d'Israël ainsi que mes propres observations sur cette demand~

En réponse, vous m'avez informé, par lettre en èate du 18 février, que votre

Gouvernement ne voyait aucune raison de modifier l~s termes de sa lettre du

23 novembre 1953.

A la suite de mon éohange de vues avec le Gouvernement israélien, ce dernier

a affirmé à nouveau qu'il ne voyait pas de possibilité d'accord sur une procédure

autre que celle qui est prévue à l'article XIII de la Convention d'armistice.

Votre Gouvernement m'ayant demandé de convoquer une conférence avec les représentants

du Gouvernement jordanien en application de cet article, j'estime qu'il est de mon

devoir de convoquer cette conférence.

J'ai déjà d~claré au Gouvernement jordanie~ i~r.s les communications que je lui

ai adressées, qu'~ mon avis il ne faudrait inscrire à l'ordre du jour de la
, If' t' , l t' l' , '1 lconference que des ques ions concretes, d'ur.e portee imi ee, ~ee8 a 'app i-

cat:l.on de la Convention d'armistice". le Gouvernement israélien a accepté ce

poin~ de vue dans votre communication du 18 fÉvrier. A mon avis, on devrait définir

dans le sens déjà indiqu~ le mandat de la ccnférence quand on étudiera l'ordre

du jour, premier 'point à examiner. S'il se révèle impossible de parvenir à un

accord sur un ordre du jour établi en fonction du princi?e que j'ai énoncé et qui

a été accepté par le Gouvernement israélien, il est {vident que la conférence est
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vou~e è l'.échec. Je déclare è nouveau aux Gouvernements isra~lien et jordanien que,

stl1~ le désirent, la conférerice pourra se réunir sous ma présidence. Je suis sûr

qu'il sera possible de r~gler la question de l'ordre du jour pendant que

j'assisterai llersonnellement au débat. En mon absence, le général Bennike sera

mon représentant perscnr-el •

.Si cela convient aux deux Gouvernements inté:;..escés, je pourrai fournir les

facilités nécessaires pour que la conférence se tienne à Jérusalem.

Avant de prendre une décision définitive sur la date d'ouve~ture de l~

conférance, je vous berais recor~aissant de bien vouloir me faire connaître le

point de vue de votre Gouvernement à ce sujet.

En consaquence, j'invite votre Gouvern~ment à rencontrer à Jérusalem, sous

ma présidence et à une date que je fixe~ai en tenant compte des désirs des deux

Gouvernements, les représentants de l'autre Gouvernement intéressé en vue d'examiner

différentes questions concrètes et limitées, liées è lCapplication de la Convention

dtamistice.

Veuillez etc •••

Le Secrétaire général

Dag !fAM.1ARSKJOLD


